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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Partie législative  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  

Section 1 : Compétence  

­ Article 706-19 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 

environnementale et à la justice pénale spécialisée  - art. 10 

 

La juridiction saisie en application de la présente section reste compétente quelles que soient les incriminations 

retenues lors du règlement ou du jugement de l'affaire, sous réserve de l'application des articles 181 et 469. Si les 

faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police 

compétent en application de l'article 522. 

 

*** 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743869/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743869/2020-12-27/
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme 

et aux atteintes à la sûreté de l’Etat 

­ Article 1er  

 

[…] 

 

­ Article 706-19 du code de procédure pénale [création] 

Lorsqu'il apparaît au juge d'instruction de Paris que les faits dont il a été saisi ne constituent pas une des 

infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 et ne relèvent pas de sa compétence à un 

autre titre, ce magistrat se déclare incompétent, soit sur requête du procureur de la République, soit, après 

avis de ce dernier, d'office ou sur requête de l'inculpé ou de la partie civile. Les parties qui n'ont pas 

présenté requête sont préalablement avisées et invitées à faire connaître leurs observations ; l'ordonnance 

est rendue au plus tôt huit jours après cet avis. 

 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-18 sont applicables à l'ordonnance par laquelle le juge 

d'instruction de Paris se déclare incompétent. 

 

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République de Paris adresse le dossier de 

la procédure au procureur de la République territorialement compétent. 
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Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la chambre d’accusation de la cour d'appel de 

Paris statue sur sa compétence. 

 

2. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 217 

Art. 217. - A l’article 706-19 du même code, les mots « de l’inculpé ou de la partie civile. Les parties » sont 

remplacés par les mots : « des parties. Celles des parties ». 

­ Article 706-19 du code de procédure pénale [modifié par l’article 217] 

Lorsqu'il apparaît au juge d'instruction de Paris que les faits dont il a été saisi ne constituent pas une des infractions 

entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, ce 

magistrat se déclare incompétent, soit sur requête du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 

d'office ou sur requête de l'inculpé ou de la partie civile. Les parties des parties. Celles des parties qui n'ont pas 

présenté requête sont préalablement avisées et invitées à faire connaître leurs observations ; l'ordonnance est 

rendue au plus tôt huit jours après cet avis. 

 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-18 sont applicables à l'ordonnance par laquelle le juge 

d'instruction de Paris se déclare incompétent. 

 

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République de Paris adresse le dossier de la 

procédure au procureur de la République territorialement compétent. 

 

Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la chambre d’accusation de la cour d'appel de Paris 

statue sur sa compétence. 

 

3. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 

d’innocence et les droits des victimes 

­ Article 83  

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 

: « chambre de l'instruction ». 

­ Article 706-19 du code de procédure pénale [modifié par l’article 83] 

Lorsqu'il apparaît au juge d'instruction de Paris que les faits dont il a été saisi ne constituent pas une des infractions 

entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, ce 

magistrat se déclare incompétent, soit sur requête du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 

d'office ou sur requête des parties. Celles des parties qui n'ont pas présenté requête sont préalablement avisées et 

invitées à faire connaître leurs observations ; l'ordonnance est rendue au plus tôt huit jours après cet avis. 

 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-18 sont applicables à l'ordonnance par laquelle le juge 

d'instruction de Paris se déclare incompétent. 

 

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République de Paris adresse le dossier de la 

procédure au procureur de la République territorialement compétent. 

 

Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la chambre d’accusation chambre de l’instruction de 

la cour d'appel de Paris statue sur sa compétence. 
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4. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice  

­ Article 69 

[…] 

II.- Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

13° L'article 706-19 est ainsi modifié : 

a) A la première phrase du premier alinéa, après le mot : « République », il est inséré le mot : « antiterroriste » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « de Paris » sont remplacés par le mot : « antiterroriste » ; 

[…] 

­ Article 706-19 du code de procédure pénale [modifié par l’article 69] 

Lorsqu'il apparaît au juge d'instruction de Paris que les faits dont il a été saisi ne constituent pas une des infractions 

entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, ce 

magistrat se déclare incompétent, soit sur requête du procureur de la République antiterroriste, soit, après avis 

de ce dernier, d'office ou sur requête des parties. Celles des parties qui n'ont pas présenté requête sont 

préalablement avisées et invitées à faire connaître leurs observations ; l'ordonnance est rendue au plus tôt huit 

jours après cet avis. 

 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-18 sont applicables à l'ordonnance par laquelle le juge 

d'instruction de Paris se déclare incompétent. 

 

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République de Paris antiterroriste adresse le 

dossier de la procédure au procureur de la République territorialement compétent. 

 

Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la chambre d’accusation chambre de l’instruction de 

la cour d'appel de Paris statue sur sa compétence. 

 

5. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la 

justice environnementale et à la justice pénale spécialisé  

­ Article 10 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

5° L'article 706-19 est ainsi rédigé : 

« Art. 706-19.-La juridiction saisie en application de la présente section reste compétente quelles que soient les 

incriminations retenues lors du règlement ou du jugement de l'affaire, sous réserve de l'application des articles 

181 et 469. Si les faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de l'affaire devant 

le tribunal de police compétent en application de l'article 522. » ; 

[…] 

­ Article 706-19 du code de procédure pénale [modifié par l’article 10] 

Lorsqu'il apparaît au juge d'instruction de Paris que les faits dont il a été saisi ne constituent pas une des infractions 

entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, ce 

magistrat se déclare incompétent, soit sur requête du procureur de la République antiterroriste, soit, après avis de 

ce dernier, d'office ou sur requête des parties. Celles des parties qui n'ont pas présenté requête sont préalablement 

avisées et invitées à faire connaître leurs observations ; l'ordonnance est rendue au plus tôt huit jours après cet 

avis. 
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Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 706-18 sont applicables à l'ordonnance par laquelle le juge 

d'instruction de Paris se déclare incompétent. 

 

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République antiterroriste adresse le dossier de la 

procédure au procureur de la République territorialement compétent. 

 

Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la chambre d’accusation chambre de l’instruction de 

la cour d'appel de Paris statue sur sa compétence. 

 

La juridiction saisie en application de la présente section reste compétente quelles que soient les 

incriminations retenues lors du règlement ou du jugement de l'affaire, sous réserve de l'application des 

articles 181 et 469. Si les faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de 

l'affaire devant le tribunal de police compétent en application de l'article 522. 

 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  

­ Article 421-1 

Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1 

 

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 

infractions suivantes :  

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 

séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 

livre II du présent code ;  

2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 

informatique définis par le livre III du présent code ;  

3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 

431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  

4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 222-

52 à 222-54,322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-

2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 

2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-

13 du code de la défense, ainsi que les articles L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 

définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ;  

5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  

6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  

7° Les délits d'initié prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3 du code monétaire et financier. 

 

­ Article 421-2 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 () JORF 10 mars 2004 

 

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 

fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 

ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 

l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

 

­ Article 421-2-1 

Création Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 () JORF 23 juillet 1996 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en 

vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux 

articles précédents. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032744785/2016-06-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032744785/2016-06-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032632509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032632509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418282&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418296&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709300&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709300&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539990&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709548&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540134&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505676&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006149840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654278&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494273/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494273/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492716/1996-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492716/1996-07-23/
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­ Article 421-2-2 

Création Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 () JORF 16 novembre 2001 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant 

ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention 

de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en 

vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 

survenance éventuelle d'un tel acte. 

 

­ Article 421-2-3 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 () JORF 19 mars 2003 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 

 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations habituelles 

avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 421-2-2, est puni 

de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

 

­ Article 421-2-4 

Création LOI n°2012-1432 du 21 décembre 2012 - art. 3 

 

Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 

quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 

entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 

421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 

 

­ Article 421-2-4-1 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 

 

Le fait, par une personne ayant autorité sur un mineur, de faire participer ce mineur à un groupement formé ou à 

une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de 

terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 421-2 est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 225 000 € 

d'amende. 

Lorsque le fait est commis par une personne titulaire de l'autorité parentale sur le mineur, la juridiction de 

jugement se prononce sur le retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou sur le retrait de l'exercice de cette 

autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. Elle peut alors statuer sur le retrait de l'autorité 

parentale ou de l'exercice de cette autorité en ce qu'elle concerne les autres enfants mineurs de cette personne. Si 

les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans l'assistance des jurés. 

 

­ Article 421-2-5 

Modifié par Décision n°2020-845 QPC du 19 juin 2020, v. init. 

Création LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 

 

Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 

puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 

utilisant un service de communication au public en ligne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529328/2001-11-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529328/2001-11-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026812263/2012-12-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026812263/2012-12-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039696424/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039696424/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427025&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042020264/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042020264/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755243/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755243/2014-11-15/
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Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 

en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 

détermination des personnes responsables. 

 

­ Article 421-2-5-1 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 

 

Le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique 

d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité 

des procédures prévues à l'article 6-1 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 

numérique ou à l'article 706-23 du code de procédure pénale est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 

€ d'amende. 

 

­ Article 421-2-6 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 67 

 

I. – Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 

lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant 

pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par : 

1° Le fait de détenir, de se procurer, de tenter de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature 

à créer un danger pour autrui ; 

2° Et l'un des autres faits matériels suivants : 

a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou 

de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; 

b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation 

de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage 

d'aéronefs ou à la conduite de navires ; 

c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 

documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; 

d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes. 

II. – Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes : 

1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ; 

2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en des 

destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées dans 

des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs 

personnes ; 

3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 

des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 

 

­ Article 421-3 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est relevé 

ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  

1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 

criminelle ;  

2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle 

;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164&idArticle=LEGIARTI000029756519&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262606/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262606/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion criminelle 

;  

4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  

5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  

6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  

7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  

 

­ Article 421-4 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350 000 euros 

d'amende.  

Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à perpétuité 

et de 750 000 euros d'amende.  

 

­ Article 421-5 

Modifié par LOI n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 13 

 

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 

000 euros d'amende.  

Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de trente ans de 

réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  

La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  

 

­ Article 421-6 

Modifié par LOI n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 13 

 

Les peines sont portées à trente ans de réclusion criminelle et 450 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 

l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  

1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  

2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 et 

devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 

personnes ;  

3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 

personnes.  

Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de la réclusion criminelle à 

perpétuité et de 500 000 euros d'amende.  

 

*** 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923374/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923374/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755911&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923374/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923374/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  

Chapitre II : Du ministère public  

Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 43 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Sont compétents le procureur de la République du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes 

soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces personnes, même lorsque cette 

arrestation a été opérée pour une autre cause et celui du lieu de détention d'une de ces personnes, même lorsque 

cette détention est effectuée pour une autre cause. Pour les infractions mentionnées à l'article 113-2-1 du code 

pénal, est également compétent le procureur de la République, selon le cas, du lieu de résidence ou du siège des 

personnes physiques ou morales mentionnées au même article 113-2-1. 

 

Lorsque le procureur de la République est saisi de faits mettant en cause, comme auteur ou comme victime, un 

magistrat, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire 

de la police nationale, des douanes ou de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de 

l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public qui est habituellement, de par ses fonctions ou sa 

mission, en relation avec les magistrats ou fonctionnaires de la juridiction, le procureur général peut, d'office, sur 

proposition du procureur de la République et à la demande de l'intéressé, transmettre la procédure au procureur 

de la République auprès du tribunal judiciaire le plus proche du ressort de la cour d'appel. Si la personne en cause 

est en relation avec des magistrats ou fonctionnaires de la cour d'appel, le procureur général peut transmettre la 

procédure au procureur général près la cour d'appel la plus proche, afin que celui-ci la transmette au procureur de 

la République auprès du tribunal judiciaire le plus proche. Cette juridiction est alors territorialement compétente 

pour connaître l'affaire, par dérogation aux dispositions des articles 52,382 et 522. La décision du procureur 

général constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est susceptible d'aucun recours. 

 

*** 

Chapitre III : Du juge d'instruction  

­ Article 52 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 28 

Sont compétents le juge d'instruction du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes 

soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces personnes, même lorsque cette 

arrestation a été opérée pour une autre cause et celui du lieu de détention d'une de ces personnes, même lorsque 

cette détention est effectuée pour une autre cause. Pour les infractions mentionnées à l'article 113-2-1 du code 

pénal, est également compétent le juge d'instruction, selon le cas, du lieu de résidence ou du siège des personnes 

physiques ou morales mentionnées au même article 113-2-1. 

 

*** 
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Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 1811 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 

infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises.  

Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes.  

L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 

de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 

dispositions de l'article 132-78 du code pénal.  

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 

procédure.  

Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 

continuent à produire leurs effets.  

La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 

personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 

de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois.  

Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 

et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 

suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 

décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 

possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé.  

L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 

en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 

la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 

ultérieurement placé en détention provisoire.  

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 

à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 

droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 

nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 

Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 

cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté.  

Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 

l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises.  

Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 

un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 

 

*** 

 

 

 

                                                      
1 Par une décision n° 2021-900 QPC du 23 avril 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution le 

quatrième alinéa de l’article 181 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-1436 du 24 

novembre 2009 pénitentiaire, et les mots autre que celles purgées par l’arrêt de renvoi devenu définitif et figurant à la 

première phrase de l’article 305-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 

portant diverses dispositions de procédure pénale et de droit pénal. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée 

au 31 décembre 2021. En revanche, l’inconstitutionnalité de ces dispositions peut être invoquée dans les instances en cours 

ou à venir lorsque la purge des nullités a été ou est opposée à un accusé, auquel, en raison d’un défaut d’information, il n’a 

pas été permis de contester utilement les irrégularités de procédure et alors même que cette défaillance ne procède pas d’une 

manœuvre de sa part ou de sa négligence. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329697/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417505&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575694&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
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Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

Paragraphe 1er : Dispositions générales  

­ Article 382 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Est compétent le tribunal correctionnel du lieu de l'infraction, celui de la résidence du prévenu ou celui du lieu 

d'arrestation ou de détention de ce dernier, même lorsque cette arrestation ou cette détention a été opérée ou est 

effectuée pour une autre cause.  

Pour le jugement du délit d'abandon de famille prévu par l'article 227-3 du code pénal, est également compétent 

le tribunal du domicile ou de la résidence de la personne qui doit recevoir la pension, la contribution, les subsides 

ou l'une des autres prestations visées par cet article. Pour les infractions mentionnées à l'article 113-2-1 du code 

pénal, est également compétent le tribunal correctionnel, selon le cas, du lieu de résidence ou du siège des 

personnes physiques ou morales mentionnées au même article 113-2-1.  

La compétence du tribunal correctionnel s'étend aux délits et contraventions qui forment avec l'infraction déférée 

au tribunal un ensemble indivisible ; elle peut aussi s'étendre aux délits et contraventions connexes, au sens de 

l'article 203.  

Lorsque l'infraction a été commise au préjudice d'un magistrat exerçant ses fonctions au sein du tribunal judiciaire, 

un tribunal judiciaire dont le ressort est limitrophe est également compétent. 

 

*** 

Section 5 : Du jugement                   

Paragraphe 1 : Dispositions générales  

­ Article 469 

Si le fait déféré au tribunal correctionnel sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine criminelle, 

le tribunal renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 

 

Il peut, le ministère public entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 

 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables si le tribunal correctionnel, dans sa 

composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398, estime, au résultat des débats, que le fait qui lui était 

déféré sous la qualification de l'un des délits visés à l'article 398-1 est de nature à entraîner une peine prévue pour 

un délit non visé par cet article. 

 

Lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, le tribunal 

correctionnel ne peut pas faire application, d'office ou à la demande des parties, des dispositions du premier alinéa, 

si la victime était constituée partie civile et était assistée d'un avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. Toutefois, 

le tribunal correctionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non intentionnel conserve la possibilité de 

renvoyer le ministère public à se pourvoir s'il résulte des débats que les faits sont de nature à entraîner une peine 

criminelle parce qu'ils ont été commis de façon intentionnelle. 

 

*** 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418017&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032633755&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575999&dateTexte=&categorieLien=cid
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Titre III : Du jugement des contraventions  

Chapitre Ier : De la compétence du tribunal de police 

­ Article 522 

Est compétent le tribunal de police du lieu de commission ou de constatation de la contravention ou celui de la 

résidence du prévenu. 

Est également compétent le tribunal de police du siège de l'entreprise détentrice du véhicule en cas de 

contravention, soit aux règles relatives au chargement ou à l'équipement de ce véhicule, soit aux réglementations 

relatives aux transports terrestres. 

Est également compétent le tribunal de police du lieu du port de débarquement de la personne mise en cause, du 

port d'immatriculation du navire, du port où le navire a été conduit ou peut être trouvé ou de la résidence 

administrative de l'agent qui a constaté l'infraction, lorsque la contravention a été commise à bord d'un navire. 

Les articles 383 à 387 sont applicables au jugement des infractions de la compétence du tribunal de police. 

 

 

*** 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XIII : De la procédure applicable aux infractions en matière économique et financière  

Chapitre II : Des compétences particulières du tribunal judiciaire de Paris et du procureur de la République 

financier  

­ Article 705 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 13 

 

Le procureur de la République financier, le juge d'instruction et le tribunal correctionnel de Paris exercent une 

compétence concurrente à celle qui résulte de l'application des articles 43,52,704 et 706-42 pour la poursuite, 

l'instruction et le jugement des infractions suivantes : 

1° Délits prévus aux articles 432-10 à 432-15,433-1 et 433-2,434-9,434-9-1,445-1 à 445-2-1 du code pénal, dans 

les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand nombre d'auteurs, 

de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent ; 

2° Délits prévus aux articles L. 106 à L. 109 du code électoral, dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une 

grande complexité, en raison notamment du grand nombre d'auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort 

géographique sur lequel elles s'étendent ; 

3° Délits prévus aux articles 313-1 et 313-2 du code pénal, lorsqu'ils portent sur la taxe sur la valeur ajoutée, dans 

les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand nombre d'auteurs, 

de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent ; 

4° Délits prévus aux articles 435-1 à 435-10 du code pénal ; 

5° Délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu'ils sont commis en bande organisée 

ou lorsqu'il existe des présomptions caractérisées que les infractions prévues à ces mêmes articles résultent d'un 

des comportements mentionnés aux 1° à 5° du II de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales ; 

6° Blanchiment des délits mentionnés aux 1° à 5° du présent article et infractions connexes ; 

7° Délits d'association de malfaiteurs prévus à l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation 

de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 6° du présent article punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; 

8° Délits prévus à l'article 434-43-1 du code pénal ; 

9° Délits prévus à l'article L. 420-6 du code de commerce. 

Lorsqu'ils sont compétents pour la poursuite ou l'instruction des infractions entrant dans le champ d'application 

du présent article, le procureur de la République financier et le juge d'instruction de Paris exercent leurs 

attributions sur toute l'étendue du territoire national. 

Au sein du tribunal judiciaire de Paris, le premier président, après avis du président du tribunal judiciaire donné 

après consultation de la commission restreinte de l'assemblée des magistrats du siège, désigne un ou plusieurs 

juges d'instruction et magistrats du siège chargés spécialement de l'instruction et, s'il s'agit de délits, du jugement 

des infractions entrant dans le champ d'application du présent article. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743875/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743875/2020-12-27/
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Au sein de la cour d'appel de Paris, le premier président, après consultation de la commission restreinte de 

l'assemblée des magistrats du siège, et le procureur général désignent, respectivement, des magistrats du siège et 

du parquet général chargés spécialement du jugement des délits et du traitement des affaires entrant dans le champ 

d'application du présent article. 

­ Article 705-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 43 

 

La juridiction saisie en application du présent chapitre reste compétente quelles que soient les incriminations 

retenues lors du règlement ou du jugement de l'affaire, sous réserve de l'application des articles 181 et 469. Si les 

faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police 

compétent en application de l'article 522. 

 

*** 

 

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  

­ Article 706-16 

Modifié par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 11 

 

Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal, ainsi que les infractions connexes 

sont poursuivis, instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve des dispositions du présent titre. 

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme 

commis à l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des dispositions de la section 2 du chapitre III 

du titre Ier du livre Ier du code pénal. 

Elles sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme commis hors 

du territoire de la République par les membres des forces armées françaises ou à l'encontre de celles-ci dans les 

cas prévus au chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de justice militaire. 

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions prévues 

à l'article 706-25-7 du présent code. 

La section 1 du présent titre est également applicable à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions 

commises en détention par une personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un mandat 

d'arrêt européen ou réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les articles 

421-1 à 421-6 du code pénal. 

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions d'évasion 

incriminées par les articles 434-27 à 434-37 du même code, des infractions d'association de malfaiteurs prévues 

à l'article 450-1 dudit code lorsqu'elles ont pour objet la préparation de l'une des infractions d'évasion précitées, 

des infractions prévues aux articles L. 824-4 à L. 824-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile ainsi que des infractions prévues à l'article L. 224-1 du code de sécurité intérieure, lorsqu'elles sont 

commises par une personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen 

ou réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 

du code pénal. 

 

Section 1 : Compétence  

­ Article 706-17 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Pour la poursuite, l'instruction et le jugement des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-

16, le procureur de la République antiterroriste, le pôle de l'instruction, le tribunal correctionnel et la cour d'assises 

de Paris exercent une compétence concurrente à celle qui résulte de l'application des articles 43,52 et 382.  

En ce qui concerne les mineurs, le procureur de la République antiterroriste, le juge d'instruction, le juge des 

enfants, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs de Paris exercent une compétence concurrente à 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631239/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631239/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575813&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576667&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576800&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763020/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763020/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418849&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
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celle qui résulte de l'application des dispositions de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante.  

Lorsqu'ils sont compétents pour la poursuite et l'instruction des infractions entrant dans le champ d'application de 

l'article 706-16, le procureur de la République antiterroriste et le pôle de l'instruction de Paris exercent leurs 

attributions sur toute l'étendue du territoire national.  

L'instruction des actes de terrorisme définis aux 5° à 7° de l'article 421-1 du code pénal et aux articles 421-2-2 et 

421-2-3 du même code peut être confiée, le cas échéant dans les conditions prévues à l'article 83-1, à un magistrat 

du tribunal judiciaire de Paris affecté aux formations d'instruction spécialisées en matière économique et 

financière en application des dispositions du vingt et unième alinéa de l'article 704. 

­ Article 706-17-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69 

 

Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l'article 41, lorsqu'il exerce sa compétence en application 

de la présente section, le procureur de la République antiterroriste peut requérir par délégation judiciaire tout 

procureur de la République de procéder ou faire procéder aux actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des 

infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 dans les lieux où ce dernier est territorialement 

compétent. 

 

La délégation judiciaire mentionne les actes d'enquête confiés au procureur de la République ainsi requis. Elle ne 

peut prescrire que des actes se rattachant directement à l'enquête pour laquelle elle a été délivrée. 

 

Elle indique la nature de l'infraction objet de l'enquête. Elle est datée et signée par le procureur de la République 

antiterroriste et revêtue de son sceau. 

 

Le procureur de la République antiterroriste fixe le délai dans lequel la délégation doit lui être retournée 

accompagnée des procès-verbaux relatant son exécution. A défaut d'un délai fixé par la délégation, la délégation 

judiciaire et les procès-verbaux doivent lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées en 

vertu de cette délégation. 

 

Les magistrats commis pour son exécution exercent, dans les limites de la délégation judiciaire, tous les pouvoirs 

du procureur de la République antiterroriste prévus par la présente section. 

­ Article 706-17-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Pour le jugement des délits et des crimes entrant dans le champ d'application de l'article 706-16, le premier 

président de la cour d'appel de Paris peut, sur les réquisitions du procureur général, après avis des chefs des 

tribunaux judiciaires intéressés, du bâtonnier de Paris et, le cas échéant, du président de la cour d'assises de Paris, 

décider que l'audience du tribunal correctionnel, de la chambre des appels correctionnels de Paris ou de la cour 

d'assises de Paris se tiendra, à titre exceptionnel et pour des motifs de sécurité, dans tout autre lieu du ressort de 

la cour d'appel que celui où ces juridictions tiennent habituellement leurs audiences.  

L'ordonnance prise en application du précédent alinéa est portée à la connaissance des tribunaux intéressés par les 

soins du procureur général. Elle constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 

recours. 

­ Article 706-18 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Le procureur de la République près un tribunal judiciaire autre que celui de Paris peut, pour les infractions entrant 

dans le champ d'application de l'article 706-16, requérir le juge d'instruction de se dessaisir au profit de la 

juridiction d'instruction de Paris. Les parties sont préalablement avisées et invitées à faire connaître leurs 

observations par le juge d'instruction ; l'ordonnance est rendue huit jours au plus tôt et un mois au plus tard à 

compter de cet avis.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418434&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262610/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262610/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577564&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'ordonnance par laquelle le juge d'instruction se dessaisit ne prend effet qu'à compter du délai de cinq jours prévu 

par l'article 706-22 ; lorsqu'un recours est exercé en application de cet article, le juge d'instruction demeure saisi 

jusqu'à ce que l'arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation soit porté à sa connaissance.  

Dès que l'ordonnance est devenue définitive, le procureur de la République antiterroriste adresse le dossier de la 

procédure au procureur de la République de Paris.  

Les dispositions du présent article sont applicables devant la chambre de l'instruction. 

­ Article 706-20 (abrogé) 

Abrogé par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 10 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 74 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 

1994 

 

Lorsque le tribunal correctionnel ou le tribunal pour enfants de Paris se déclare incompétent pour les motifs prévus 

par l'article 706-19, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public 

entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 

 

­ Article 706-21 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 10 

 

Dans les cas prévus à l'article 706-18, le mandat de dépôt ou d'arrêt conserve sa force exécutoire ; les actes de 

poursuite ou d'instruction et les formalités intervenus avant que la décision de dessaisissement ou d'incompétence 

soit devenue définitive n'ont pas à être renouvelés. 

 

­ Article 706-22 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 10 

 

Toute ordonnance rendue sur le fondement de l'article 706-18 par laquelle un juge d'instruction statue sur son 

dessaisissement peut, à l'exclusion de toute autre voie de recours, être déférée dans les cinq jours de sa notification, 

à la requête du ministère public, des parties, à la chambre criminelle de la Cour de cassation qui désigne, dans les 

huit jours suivant la date de réception du dossier, le juge d'instruction chargé de poursuivre l'information. Le 

ministère public peut également saisir directement la chambre criminelle de la Cour de cassation lorsque le juge 

d'instruction n'a pas rendu son ordonnance dans le délai d'un mois prévu au premier alinéa de l'article 706-18. 

L'arrêt de la chambre criminelle est porté à la connaissance du juge d'instruction ainsi qu'au ministère public et 

signifié aux parties. 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'arrêt rendu sur le fondement du dernier alinéa de l'article 

706-18 par lequel une chambre de l'instruction statue sur son dessaisissement. 

 

­ Article 706-22-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article 712-10, sont seuls compétents le juge de l'application des peines du 

tribunal judiciaire de Paris, le tribunal de l'application des peines de Paris et la chambre de l'application des peines 

de la cour d'appel de Paris pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées par le tribunal 

correctionnel, la cour d'assises, le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises des mineurs de 

Paris statuant en application de l'article 706-17, quel que soit le lieu de détention ou de résidence du condamné.  

Pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées pour une infraction entrant dans le champ 

d'application de l'article 706-16 pour laquelle n'a pas été exercée la compétence prévue à l'article 706-17, le juge 

de l'application des peines du tribunal judiciaire de Paris, le tribunal de l'application des peines de Paris et la 

chambre de l'application des peines de la cour d'appel de Paris exercent une compétence concurrente à celle qui 

résulte de l'application de l'article 712-10.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743869/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743869/2020-12-27/
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Ces décisions sont prises après avis du juge de l'application des peines compétent en application de l'article 712-

10.  

Pour l'exercice de leurs attributions, les magistrats des juridictions mentionnées aux premier et deuxième alinéas 

peuvent se déplacer sur l'ensemble du territoire national, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 

706-71 sur l'utilisation de moyens de télécommunication.  

Le ministère public auprès des juridictions du premier degré de Paris compétentes en application du présent article 

est représenté par le procureur de la République antiterroriste en personne ou par ses substituts. 

 

Section 2 : Procédures  

­ Article 706-23 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 8 

 

L'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut être prononcé par le juge des référés pour les faits 

prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble manifestement illicite, à la demande du 

ministère public ou de toute personne physique ou morale ayant intérêt à agir. 

­ Article 706-24 

Création Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 12 () JORF 24 janvier 2006 

 

Les officiers et agents de police judiciaire, affectés dans les services de police judiciaire spécialement chargés de 

la lutte contre le terrorisme, peuvent être nominativement autorisés par le procureur général près la cour d'appel 

de Paris à procéder aux investigations relatives aux infractions entrant dans le champ d'application de l'article 

706-16, en s'identifiant par leur numéro d'immatriculation administrative. Ils peuvent être autorisés à déposer ou 

à comparaître comme témoins sous ce même numéro.  

L'état civil des officiers et agents de police judiciaire visés au premier alinéa ne peut être communiqué que sur 

décision du procureur général près la cour d'appel de Paris. Il est également communiqué, à sa demande, au 

président de la juridiction de jugement saisie des faits.  

Les dispositions de l'article 706-84 sont applicables en cas de révélation de l'identité de ces officiers ou agents de 

police judiciaire, hors les cas prévus à l'alinéa précédent.  

Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement d'actes de procédure effectués par des 

enquêteurs ayant bénéficié des dispositions du présent article et dont l'état civil n'aurait pas été communiqué, à sa 

demande, au président de la juridiction saisie des faits.  

Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de besoin, précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

­ Article 706-24-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 

 

Les articles 706-88 à 706-94 du présent code ne sont pas applicables aux délits prévus aux articles 421-2-5 à 421-

2-5-2 du code pénal. 

 

­ Article 706-25 

Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 4 

 

Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 

d'assises sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. Pour le jugement des accusés mineurs âgés de seize ans 

au moins, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises des mineurs sont 

également fixées par ces dispositions, deux des assesseurs étant pris parmi les juges des enfants du ressort de la 

cour d'appel, conformément aux dispositions de l'article L. 231-10 du code de la justice pénale des mineurs. Les 

articles L. 513-2, L. 513-4 et L. 522-1 de ce code sont également applicables. 
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Pour l'application de l'alinéa précédent, le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction qui prononce la mise 

en accusation constate que les faits entrent dans le champ d'application de l'article 706-16. 

Par dérogation à l'article 34, le ministère public près la cour d'assises statuant en première instance est représenté 

par le procureur de la République antiterroriste en personne ou par ses substituts. En appel, le procureur général 

peut se faire représenter par le procureur de la République antiterroriste ou l'un de ses substituts. 

 

Section 3 : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes  

­ Article 706-25-7 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 8 

 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article. 

La personne est tenue : 

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ; 

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ; 

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ; 

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement. 

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile. 

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile. 

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire. 

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national. 

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations. 

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de : 

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ; 

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur. 

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant 

l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération. 

Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende. 

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines. 

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines. 

Le présent article n'est pas applicable aux personnes inscrites dans le fichier lorsque les décisions ayant conduit à 

cette inscription concernent des infractions mentionnées aux articles 421-2-5 et 421-2-5-1 du code pénal et aux 

articles L. 224-1 et L. 225-7 du code de la sécurité intérieure. 

 

*** 
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Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

Chapitre Ier : Compétence des juridictions spécialisées  

­ Article 706-75-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Au sein de chaque tribunal judiciaire dont la compétence territoriale est étendue au ressort d'une ou plusieurs 

cours d'appel, le procureur général et le premier président, après avis du procureur de la République et du président 

du tribunal judiciaire, désignent respectivement un ou plusieurs magistrats du parquet, juges d'instruction et 

magistrats du siège chargés spécialement de l'enquête, la poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de délits, du jugement 

des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-73, à l'exception du 11° et du 18°, 706-73-1 

ou 706-74.  

Au sein de chaque cour d'assises dont la compétence territoriale est étendue au ressort d'une ou plusieurs cours 

d'appel, le premier président désigne des magistrats du siège, conformément aux dispositions des articles 244 à 

253, chargés spécialement du jugement des crimes entrant dans le champ d'application de ces infractions.  

Au sein de chaque cour d'appel dont la compétence territoriale est étendue au ressort d'une ou plusieurs cours 

d'appel, le premier président et le procureur général désignent respectivement des magistrats du siège et du parquet 

général chargés spécialement du jugement des délits et du traitement des affaires entrant dans le champ 

d'application des articles 706-73, à l'exception du 11° et du 18°, 706-73-1 ou 706-74. 

 

­ Article 706-76 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 12 

 

Le procureur de la République, le juge d'instruction, la formation correctionnelle spécialisée du tribunal judiciaire 

et la cour d'assises visés à l'article 706-75 exercent, sur toute l'étendue du ressort fixé en application de cet article, 

une compétence concurrente à celle qui résulte de l'application des articles 43,52,382 et 706-42. 

La juridiction saisie demeure compétente, quelles que soient les incriminations retenues lors du règlement ou du 

jugement de l'affaire. Toutefois, si les faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi 

de l'affaire devant le tribunal de police compétent en application de l'article 522. 

 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 15 novembre 2006, pourvoi n° 06-85.275 

[…] 

Attendu qu'en matière répressive, la compétence des juridictions étant d'ordre public, il appartient aux juges 

correctionnels de vérifier cette compétence ; que, selon les articles 706-19 et 706-20 du code de procédure pénale, 

lorsque le tribunal correctionnel de Paris constate que les faits, dont il est saisi en application de l'article 706-17 

du code précité, ne constituent pas des actes de terrorisme et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, il 

se déclare incompétent et renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; 

Attendu que Xavier X... a été renvoyé par le juge d'instruction de Paris, saisi en application de l'article 706-17 du 

code de procédure pénale, devant le tribunal correctionnel du même ressort pour infractions à la législation sur 

les explosifs et à celle sur les armes, avec cette circonstance que ces faits, commis en Corse du Sud, étaient en 

relation avec une entreprise terroriste ; que les premiers juges ont déclaré le prévenu coupable des infractions 

reprochées, en relevant cependant qu'elles n'étaient pas en relation avec une entreprise terroriste ; que le ministère 

public, seul appelant, a sollicité la réformation du jugement en ce qu'il avait écarté la circonstance de terrorisme 

et, en cas de confirmation par la cour d'appel de la décision des premiers juges sur l'absence de la circonstance de 

terrorisme, a demandé subsidiairement à cette juridiction de se déclarer incompétente en application de l'article 

706-20 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, pour confirmer partiellement le jugement, l'arrêt attaqué retient que le ministère public était 

irrecevable à soulever l'incompétence de la juridiction correctionnelle de Paris, dès lors que celle-ci avait été 

régulièrement saisie par l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction, nonobstant les dispositions de l'article 706-

20 du code de procédure pénale ; que les juges ajoutent que la loi du 9 mars 2004 a prévu, pour le jugement des 

infractions en relation avec le terrorisme, une compétence des juridictions de Paris, concurrente à celles qui 

résultent de l'application des règles de droit commun ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que la juridiction correctionnelle de Paris, qui avait constaté que les faits 

dont elle était saisie n'étaient pas en relation avec une entreprise terroriste, était tenue, en application des 

dispositions spéciales d'ordre public des articles 706- 19 et 706-20 du code précité, si elle n'était pas compétente 

à un autre titre, de se déclarer d'office incompétente et de renvoyer le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il 

aviserait, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes précités et des principes énoncés ci-dessus ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt de la cour d'appel de Paris, 10ème chambre, en date du 9 

juin 2006, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris, autrement composée, à ce désignée par 

délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

Et, pour le cas où celle-ci s'estimerait incompétente en raison de l'absence de la circonstance de terrorisme, 

Vu l'article 659 du code de procédure pénale, 

Réglant de juges par avance, sans tenir compte de l'ordonnance du juge d'instruction, laquelle sera considérée 

comme non avenue, 

Désigne la cour d'appel de Bastia ; 

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour d'appel de Paris, 

sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ; 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le principe d’égalité 

devant la loi et devant la justice  

­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 

atteintes à la sûreté de l'Etat 

SUR LE MOYEN TIRE DE LA MECONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LEGALITE DES DELITS ET 

DES PEINES : 

2. Considérant que les auteurs de la saisine relèvent que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 

définit pas d'infractions spécifiques caractérisant les activités terroristes, mais que l'article 1er de la loi tend à 

soumettre à des règles particulières la poursuite, l'instruction et le jugement de diverses infractions déjà définies 

par le code pénal ou par des lois spéciales, lorsque ces infractions « sont en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ;  

3. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il s'ensuivrait tout d'abord que les conditions d'application des 

règles particulières de poursuite, d'instruction et de jugement établies par la loi présentement examinée ne seraient 

pas déterminées par référence aux éléments constitutifs d'une ou plusieurs infractions définis de manière objective, 

mais par référence à l'élément purement subjectif que constitue le but poursuivi par l'auteur du ou des actes 

incriminés ; qu'ainsi la loi méconnaîtrait le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines formulé 

par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

4. Considérant que les auteurs de la saisine indiquent que ce principe est encore plus gravement méconnu du fait 

que les conséquences attachées à la relation existant entre certaines infractions et une « entreprise individuelle ou 

collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ne se limitent pas 

aux règles de poursuite, d'instruction ou de jugement, mais concernent aussi les peines applicables ; qu'en effet, 

d'une part, aux termes de l'article 5 de la loi complétant l'article 44 du code pénal, l'existence d'une telle relation 

a pour effet de rendre les auteurs de ces diverses infractions passibles, outre les peines attachées à celles-ci, d'une 

peine d'interdiction de séjour d'un minimum de deux ans que le juge doit obligatoirement prononcer ; que, d'autre 

part, l'existence de la même relation rend applicables aux auteurs des infractions, aux termes de l'article 6 de la 

loi insérant dans le code pénal les articles 463-1 et 463-2, des dispositions prévoyant, sous certaines conditions, 

des exemptions ou des réductions de peine ; qu'ainsi les articles 5 et 6 de la loi permettent, en violation du principe 

de la légalité des délits et des peines, que des peines, ainsi que des exemptions ou des réductions de peine soient 

prononcées sans que les infractions correspondantes aient été définies avec une précision suffisante ;  

5. Considérant que l'application des règles particulières posées par la loi tant en ce qui concerne la poursuite, 

l'instruction et le jugement qu'en ce qui a trait aux peines applicables est subordonnée à deux conditions : d'une 

part, que les faits considérés soient constitutifs de certaines infractions définies par le code pénal ou par des lois 

spéciales ; d'autre part, que ces infractions soient en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 

pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ;  
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6. Considérant que la première condition fixée par la loi, qui renvoie à des infractions qui sont elles-mêmes 

définies par le code pénal ou par des lois spéciales en termes suffisamment clairs et précis, satisfait aux exigences 

du principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; que, de même, la seconde condition est énoncée 

en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait pas méconnaissance de ce principe ; qu'ainsi le premier 

moyen formulé par les auteurs de la saisine ne saurait être retenu ;  

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 

VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 

7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 

présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : « Pour le jugement 

des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6 » ;  

8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : « Par dérogation 

aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 

dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 

assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253 » ; qu'il en résulte 

qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3 ° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 

articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 

magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 

les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ;  

9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 

visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 

pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 

crimes ;  

10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 

d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 

entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 

terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 

l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 

en fait ;  

11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 

législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 

infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 

justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 

différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont « en relation avec une entreprise individuelle ou collective 

ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ; que, quelle que soit la variété 

de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 

juges et selon les mêmes règles ;  

12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 

l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 

des droits de la défense ;  

13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 

entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 

relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 

l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 

pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 

d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 

code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 

juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 

du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ;  

- SUR LES ARTICLES 706-23 ET 702 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

14. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 

porte atteinte à la liberté individuelle d'une part, en raison de l'insuffisance des garanties données par l'article 706-

23 du code de procédure pénale aux personnes faisant l'objet de mesures de garde à vue, d'autre part, en ce que 

les règles de poursuite, d'instruction et de jugement prévues par l'article 697 et par les nouveaux articles 706-17 à 

706-25 du code de procédure pénale sont étendues par l'article 702 nouveau du code à des infractions relevant 
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auparavant du droit commun sans qu'il soit d'ailleurs exigé qu'elles soient en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ; 

En ce qui concerne l'article 706-23 relatif à la garde à vue : 

15. Considérant que l'article 706-23 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 

présentement examinée dispose : "Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de 

l'instruction relatives à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 l'exigent, la 

garde à vue d'une personne majeure peut faire l'objet d'une prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.- 

Cette prolongation est autorisée, soit à la requête du procureur de la République, par le président du tribunal dans 

le ressort duquel s'exerce la garde à vue ou le juge délégué par lui, soit, dans les cas prévus par les articles 72 et 

154, par le juge d'instruction.- L'intéressé doit être présenté à l'autorité qui statue sur la prolongation préalablement 

à la décision.- Dans le cas où la prolongation est décidée, un examen médical est de droit. Le procureur de la 

République ou, dans les cas prévus par les articles 72 et 154, le juge d'instruction est compétent pour désigner le 

médecin chargé de cet examen." ; 

16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le respect de la liberté individuelle exigerait que, en 

cas de prolongation de quarante-huit heures de la garde à vue, la présentation de l'intéressé à un magistrat du siège 

et l'intervention d'un examen médical soient quotidiennes ; 

17. Considérant qu'il résulte de l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale que le champ d'application 

des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions déterminées appelant, en raison de 

leur rapport avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 

l'intimidation ou la terreur, des recherches particulières ; que cet article exige que la prolongation de la garde à 

vue soit subordonnée à une décision du magistrat du siège auquel l'intéressé doit être présenté ; qu'au surplus, est 

prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces dispositions s'ajoutent aux garanties 

résultant des règles de portée générale du code de procédure pénale qui ont pour effet de placer sous le contrôle 

du procureur de la République la garde à vue ou qui exigent, conformément au dernier alinéa de l'article 64, un 

examen médical passé vingt-quatre heures si l'intéressé en fait la demande ; que, dès lors, les dispositions de 

l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; 

En ce qui concerne l'article 4 de la loi modifiant l'article 702 du code de procédure pénale relatif aux atteintes à la 

sûreté de l'État : 

18. Considérant que, dans sa rédaction issue de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, l'article 702, alinéas 1er et 2, 

du code de procédure pénale dispose : "En temps de paix, les crimes et délits contre la sûreté de l'État sont instruits 

et jugés par les juridictions de droit commun et selon les règles du présent code .- Lorsque les faits poursuivis 

constituent un crime ou un délit prévu et réprimé par les articles 70 à 85 du code pénal ou une infraction connexe, 

la compétence est dévolue aux juridictions prévues et organisées par les articles 697 et 698-6" ; c'est-à-dire 

respectivement par un tribunal de grande instance où sont affectés des magistrats spécialisés en matière militaire 

et par une cour d'assises composée exclusivement de magistrats ; 

19. Considérant que l'article 4 de la loi présentement examinée est ainsi conçu : "Les deux premiers alinéas de 

l'article 702 du code de procédure pénale sont remplacés par l'alinéa suivant : "En temps de paix, les crimes et 

délits prévus par les articles 70 à 103 du code pénal, ainsi que les infractions connexes sont instruits, poursuivis 

et jugés conformément aux dispositions des articles 697 et 706-17 à 706-25." ; 

20. Considérant que le premier effet de ces nouvelles dispositions est de soumettre au jugement des juridictions 

prévues et organisées par les articles 697 et 698-6 les crimes et délits prévus et réprimés par les articles 86 à 103 

du code pénal, c'est-à-dire les attentats, complots et autres infractions contre l'autorité de l'État et l'intégrité du 

territoire national, les crimes tendant à troubler l'État par le massacre ou la dévastation, les crimes commis par la 

participation à un mouvement insurrectionnel et les infractions prévues par les articles 100 et 103 du code pénal, 

alors que, dans l'état du droit résultant de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, ces règles de compétence 

juridictionnelle ne visaient, parmi les crimes et délits contre la sûreté de l'État, que ceux prévus aux articles 70 à 

85, c'est-à-dire les crimes de trahison et d'espionnage et les autres atteintes à la défense nationale ; 

21. Considérant que le second effet des dispositions de l'article 4 de la loi présentement examinée est de rendre 

applicable à l'ensemble des infractions visées par les articles 70 à 103 du code pénal les règles relatives à la 

poursuite, à l'instruction et au jugement posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 

pénale ; 

22. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir, à l'encontre des dispositions sus-analysées, que l'extension 

des règles dérogatoires au droit commun posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 

pénale à toutes les infractions, même constitutives de simples délits d'imprudence, conduit, notamment en ce qui 

concerne l'application du régime de la garde à vue, à une violation du principe de la liberté individuelle ; 

23. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, s'il est loisible au législateur de prévoir des règles de procédure 

pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
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que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 

garanties égales ; 

24. Considérant que les règles de composition et de procédure dérogatoires au droit commun qui trouvent, selon 

le législateur, leur justification dans les caractéristiques spécifiques du terrorisme ne sauraient, sans qu'il soit porté 

atteinte au principe d'égalité devant la justice, être étendues à des infractions qui ne présentent pas les mêmes 

caractéristiques et qui ne sont pas nécessairement en relation avec celles visées à l'article 706-16 nouveau du code 

de procédure pénale ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué, l'article 4 de la loi, 

qui modifie l'article 702 du code de procédure pénale, est contraire à la Constitution ; 

25. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 

de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 

de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 

21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 

justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 

notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 

tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 

d'assesseur ;  

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  

23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 

correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  

24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir la 

liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui permettre 

de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie ;  

25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 

des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 

répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 

des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  

26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice ;  

 

­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 – Loi relative à la protection pénale de la propriété 

littéraire et artistique sur internet 

SUR L'ARTICLE 6 : 

8. Considérant que le I de l'article 6 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale ; qu'il ajoute à la liste des 

délits jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique " les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 

et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication 

au public en ligne " ; que le II de l'article 6 insère dans le code de procédure pénale un article 495-6-1 ainsi rédigé 

: " Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils 

sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne, peuvent également faire l'objet de la 

procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue par la présente section. - Dans ce cas, la victime peut 

demander au président de statuer, par la même ordonnance se prononçant sur l'action publique, sur sa constitution 

de partie civile. L'ordonnance est alors notifiée à la partie civile et peut faire l'objet d'une opposition selon les 

modalités prévues par l'article 495-3 " ; 

9. Considérant que, selon les requérants, l'institution d'une procédure spécifique applicable aux délits de 

contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et permettant qu'ils soient jugés 

par un seul juge ou selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale méconnaît le principe d'égalité devant la 

justice ; que, selon eux, cette " régression des garanties procédurales " est incompatible tant avec la complexité 

des litiges relatifs à la contrefaçon qu'avec la gravité des sanctions susceptibles d'être prononcées ; qu'en outre, la 

possibilité réservée aux victimes de demander au juge de se prononcer par ordonnance pénale sur la demande de 
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dommages et intérêts de la partie civile priverait les personnes mises en cause de la possibilité de contester ces 

demandes ; que, dès lors, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable, le respect des droits de 

la défense et la présomption d'innocence ; 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles 

de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 

condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 

des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 

l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 

service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 

infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 

composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 

entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 

que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les personnes 

qui se livrent à de tels actes ; 

12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 

décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de procédure 

pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ d'application de cette 

procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et la 

possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par ordonnance pénale ne 

méconnaissent pas davantage ce principe ; 

13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 

puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 

dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  

14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de procédure 

pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre de la 

procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas échéant, s'opposer 

à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut 

être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le 

droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules 

dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième 

alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article 6 n'est pas contraire à la Constitution 

; 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 – Région Languedoc-Roussillon et autres [article 575 

du code de procédure pénale] 

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-

lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 

devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

» ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 

des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant 

l'équilibre des droits des parties ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 

l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 

1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 

magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. – Cette action peut aussi être mise en 

mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 

« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 

ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
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6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 

par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 

; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 

de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 

clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 

déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 

elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 

ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 

lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 

demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 

l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 

que les faits renvoyés constituent un crime ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 

annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 

laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 

à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 

ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 

de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 

des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 

qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 

une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 

à la Constitution ;  

9. Considérant que l'abrogation de l'article 575 est applicable à toutes les instructions préparatoires auxquelles il 

n'a pas été mis fin par une décision définitive à la date de publication de la présente décision,  

 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 – M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 

de compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 

 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011 – Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 

de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 

est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 – M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 

d’instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 

liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 

l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 

d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
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des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 

exceptionnel ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 

la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 

d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 

selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 

ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 

personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 

limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 

à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 

procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 

l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 

et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 

mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 

à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 

appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 

que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 

au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 

de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 

en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 

trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 

interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 

prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 

examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 

code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 

devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 

l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 

d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 

exigences constitutionnelles précitées ;  

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 

apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 

mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 

prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 

devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 

pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 – M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 

définitif aux parties] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 

République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 

code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 

assistées ou représentées par un avocat ;  
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3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 

l'article 175 du code de procédure pénale ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 

du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  

5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 

mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 

avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 

d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 

défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 

formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 

dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 

» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 

parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 – Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 

des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 

d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 

risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 

maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 

de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 

risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 

de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 

établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 

rapport direct avec l'objet de la loi ;  

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 – M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 

juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 

personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 

plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le remboursement 

de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 

que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d'une part, en 

cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre part, au regard de la 

situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il incomberait au Conseil 

constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 

modalités fixées dans le décret pris pour son application ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 

est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 

remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 

affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ;  

6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 

correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 

correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 

au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 

Constitution garantit ;  

7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 

juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire supporter 

par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 

personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette somme est à 

la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 

non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 

lien direct avec l'objet de la loi ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 

de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe d'égalité 

; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour l'application 

de cet article ;  

9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 

personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 

de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 

verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 

dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  

10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 

les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 

ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 

revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 

procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 

dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 

le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ;  

11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

12. Considérant que l'abrogation de l'article 800-2 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant 

disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la personne poursuivie qui a fait 

l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir 

général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 

2013 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de 

donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité,  

 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 – Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 

par un avocat et expertise pénale] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 

l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 

dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 

porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 

devant la loi ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 

du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  

4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 

avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 

de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 

de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 

notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 

ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 

dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 

d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 

reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 

complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 

le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 

de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 

liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 

des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 

toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 

des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 

l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 

questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 

présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 

postérieurement à la publication de la présente décision ;  

6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 

aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution,  

 

­ Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 – M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 

Polynésie française] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 74 de la Constitution, la Polynésie française a un statut qui 

tient compte de ses intérêts propres au sein de la République ; que ce statut est défini par une loi organique, 

adoptée après avis de l'assemblée délibérante ; que les autres modalités de l'organisation particulière de cette 

collectivité sont définies et modifiées par la loi après consultation de cette assemblée ; qu'en vertu de l'article 14 

de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, « l'organisation de la 

profession d'avocat » est au nombre des matières pour lesquelles les autorités de l'État sont compétentes ; qu'il 

ressort de l'article 7 de cette même loi organique que les dispositions législatives relevant de cette matière ne sont 

applicables en Polynésie française que si elles comportent une mention expresse à cette fin ;  

7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit 

que, pour l'application en Polynésie française des articles 22 à 25-1 de cette même loi, le conseil de l'ordre du 

barreau de Papeete, siégeant comme conseil de discipline, connaît des infractions et fautes commises par les 

avocats qui y sont inscrits ; qu'il prévoit que ce même conseil de l'ordre connaît également des infractions et fautes 

commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des avocats 

honoraires du barreau ; qu'ainsi, par dérogation aux dispositions de l'article 28 de la loi du 11 février 2004 susvisée, 

instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour d'appel, le législateur a maintenu le conseil 
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de l'ordre du barreau de Papeete dans ses attributions disciplinaires ; qu'en prévoyant des règles de composition 

spécifiques pour l'organe disciplinaire des avocats inscrits au barreau de Papeete, le législateur a entendu tenir 

compte du particulier éloignement de la Polynésie française des autres parties du territoire national et du fait que 

la cour d'appel de Papeete ne comprend qu'un seul barreau ; que, dès lors, en n'instituant pas un conseil de 

discipline des avocats au niveau de la cour d'appel, le législateur a instauré une différence de traitement qui tient 

compte de la situation particulière de la Polynésie française ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 

d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 

risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; que, 

pour autant, le maintien du conseil de l'ordre d'un barreau dans ses attributions disciplinaires n'est pas, en lui-

même, contraire aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  

9. Considérant que, toutefois, en vertu de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, l'instance disciplinaire est 

saisie par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier dont 

relève l'avocat mis en cause ; que l'article 24 dispose que lorsque l'urgence ou la protection du public l'exigent, le 

conseil de l'ordre peut, à la demande du procureur général ou du bâtonnier, suspendre provisoirement de ses 

fonctions l'avocat qui en relève ; que, par suite, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 

81 de la loi du 31 décembre 1971, qui rendent applicables en Polynésie française les articles 22 à 25-1 de cette 

même loi avec les adaptations mentionnées ci-dessus, ne sauraient, sans porter atteinte au principe d'impartialité 

de l'organe disciplinaire, être interprétées comme permettant au bâtonnier en exercice de l'ordre du barreau de 

Papeete, ainsi qu'aux anciens bâtonniers ayant engagé la poursuite disciplinaire, de siéger dans la formation 

disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Papeete ;  

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de la 

méconnaissance du principe d'égalité devant la justice, ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux 

principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions, doivent être écartés ;  

11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

SUR L'ARTICLE 5 :  

11. Considérant que le 1° de l'article 5 complète la première section du chapitre IV du titre II du livre III du code 

pénal, relative au délit de blanchiment, par un article 324-6-1 aux termes duquel : « Toute personne qui a tenté de 

commettre les infractions prévues à la présente section est exempte de peine si, ayant averti l'autorité 

administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les 

autres auteurs ou complices.  
« La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'une des infractions prévues à la présente 

section est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser 

l'infraction ou d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices » ;  

12. Considérant que les 2° à 6° de ce même article 5 insèrent respectivement dans le même code les articles 432-

11-1, 433-2-1, 434-9-2, 435-6-1 et 435-11-1, qui disposent que la peine privative de liberté encourue par l'auteur 

ou le complice d'un délit de corruption active ou passive ou de trafic d'influence est réduite de moitié si, ayant 

averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou d'identifier, le cas échéant, 

les autres auteurs ou complices ;  

13. Considérant que, selon les requérants, la peine encourue par les auteurs d'infractions variera de façon arbitraire 

par l'effet de ces dispositions ; qu'il en résulterait une atteinte au principe d'égalité devant la justice ; que l'absence 

de fiabilité des preuves résultant du témoignage de « repentis » porterait également atteinte aux droits de la défense 

et au droit à un procès équitable ; que serait enfin méconnu le principe d'individualisation des peines ;  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 

droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 

qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 

parties ;  
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15. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a mis en œuvre, pour les délits de corruption 

active ou passive et de trafic d'influence, les dispositions générales du deuxième alinéa de l'article 132-78 du code 

pénal qui dispose : « la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis un crime 

ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire cesser l'infraction, 

d'éviter que l'infraction ne produise un dommage ou d'identifier les autres auteurs ou complices » ; qu'il a ainsi 

établi, pour les délits désignés par les dispositions contestées, une cause légale d'atténuation de la peine en fonction 

du concours prêté aux autorités administratives ou judiciaires par un auteur de l'infraction ou un complice, après 

la commission des faits ou de certains d'entre eux ;  

16. Considérant, d'une part, qu'en retenant une diminution de moitié de la peine encourue, le législateur a entendu 

favoriser la coopération des auteurs d'infractions ou de leurs complices ; qu'il a également poursuivi l'objectif de 

prévention des atteintes à l'ordre public et de la recherche des auteurs d'infraction ; que les différences de 

traitement qui peuvent résulter des dispositions contestées entre des personnes ayant commis ou tenté de 

commettre, en tant qu'auteur ou complice, des faits de même nature reposent sur des critères objectifs et rationnels 

en lien direct avec les objectifs poursuivis ; que, par suite, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 

d'égalité ;  

17. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de déroger aux règles relatives à 

l'audition des témoins ou à celle qui résulte du dernier alinéa de l'article 132-78 du code pénal selon lequel aucune 

condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de personnes ayant fait l'objet 

des dispositions de cet article ; qu'en outre, les dispositions de l'article 706-58 du code de procédure pénale, qui 

permettent, dans certaines conditions, le recueil des déclarations d'un témoin sans que son identité apparaisse dans 

la procédure, ne sont applicables qu'aux personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de 

soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction et, par suite, ne peuvent s'appliquer à des 

personnes bénéficiant des dispositions contestées ; qu'enfin, il n'est pas davantage dérogé aux dispositions du 

second alinéa de l'article 427 du code de procédure pénale aux termes duquel « le juge ne peut fonder sa décision 

que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui » ; que, 

dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et le droit à une 

procédure juste et équitable ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 5, qui ne portent atteinte ni au 

principe d'individualisation des peines ni à aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution ;  

[…] 

SUR L'ARTICLE 65 :  

58. Considérant que l'article 65 insère après le chapitre Ier du titre XIII du livre IV du code de procédure pénale 

un chapitre II intitulé : « des compétences particulières du tribunal de grande instance de Paris et du procureur de 

la République financier » et comprenant les articles 705 à 705-4 ; qu'en particulier, l'article 705 prévoit que le 

procureur de la République financier, le juge d'instruction et le tribunal correctionnel de Paris exercent une 

compétence concurrente à celle qui résulte des articles 43, 52, 704 et 706-42 du même code pour la poursuite, 

l'instruction et le jugement de certains délits en matière économique et financière, notamment, pour certains de 

ces délits, « dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand 

nombre d'auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent » ;  

59. Considérant que, selon les requérants, l'institution du procureur de la République financier doté d'une 

compétence exercée concurremment avec le procureur de la République près le tribunal de grande instance de 

Paris et les autres procureurs de la République méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi ; qu'en particulier, en ne déterminant pas précisément les règles de répartition des 

compétences entre les parquets et les juridictions exerçant la compétence concurrente et en laissant au garde des 

sceaux le soin de procéder à cette répartition au moyen d'une circulaire générale d'action publique, le législateur 

aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant 

la justice ; qu'enfin, la présence de deux procureurs près le tribunal de grande instance de Paris exerçant des 

compétences concurrentes méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 

;  

60. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 

le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 

auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 

et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
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la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 

droits des parties ;  

61. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

62. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale : « 

Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de 

son application sur le territoire de la République » ; que le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa 

de son article 35 disposent : « Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du 

ressort de la cour d'appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort. - Il anime et coordonne l'action 

des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de répression des infractions à la loi pénale » 

; que la mise en œuvre de l'action publique dans le cadre de ces dispositions doit permettre, dans l'intérêt d'une 

bonne administration de la justice, de faire obstacle à l'exercice concurrent des compétences définies par les 

dispositions contestées ;  

63. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance que des faits identiques puissent donner lieu à plusieurs 

enquêtes placées sous la direction de différents procureurs de la République ne méconnaît pas, en elle-même, le 

principe d'égalité devant la justice ;  

64. Considérant, en dernier lieu, que, lorsque deux juges d'instruction ou deux tribunaux différents se trouvent 

simultanément saisis de la même infraction, il est procédé au « règlement des juges », le cas échéant par la chambre 

criminelle de la Cour de cassation, dans les conditions prévues aux articles 657 et suivants du code de procédure 

pénale ;  

65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité devant la justice 

et à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice doivent être écartés ; que les 

dispositions de l'article 705 du code de procédure pénale résultant de l'article 65, qui ne sont entachées d'aucune 

inintelligibilité et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à 

la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016 –  M. Mohamadi C. [Règles de formation, de composition 

et de délibération de la cour d’assises de Mayotte] 

Sur les dispositions relatives à la formation du jury d'assises à Mayotte : 

5. Par dérogation aux articles 259 à 267 du code de procédure pénale qui fixent les règles relatives à la formation 

du jury des cours d'assises, le second alinéa de l'article 885 du même code prévoit que, pour le jury de la cour 

d'assises de Mayotte, les assesseurs-jurés sont tirés au sort, pour chaque session, à partir d'une liste de personnes, 

proposées par le procureur de la République ou les maires, qui est arrêtée par le préfet et le président du tribunal 

de grande instance. Les personnes ainsi choisies doivent être de nationalité française, âgées de plus de vingt-trois 

ans, savoir lire et écrire en français, présenter des garanties de compétence et d'impartialité et jouir des droits 

politiques, civils et de famille. 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 

». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 

des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure 

différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 

différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 

notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 

7. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 

sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 

particulières de ces collectivités ». 

8. La population de Mayotte présente des caractéristiques et contraintes particulières, au sens de l'article 73 de la 

Constitution, de nature à permettre au législateur d'adapter les conditions dans lesquelles est formé le jury de la 

cour d'assises de Mayotte. En effet, une proportion importante de la population de Mayotte ne remplit pas les 

conditions d'âge, de nationalité et de connaissance de la langue et de l'écriture françaises exigées pour exercer les 

fonctions d'assesseur-juré. Pour leur part, les règles de droit commun prévoient que les jurés de cours d'assises 

sont tirés au sort à partir d'une liste établie, après tirage au sort, parmi l'ensemble des citoyens inscrits sur les listes 

électorales. Dès lors, en prévoyant un tirage au sort des assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte sur une 

liste restreinte de citoyens établie par certaines autorités, le législateur a instauré une différence de traitement qui 

tient compte de la situation particulière de Mayotte et qui ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice. 
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En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions 

: 

9. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Les principes d'indépendance et 

d'impartialité sont indissociables de l'exercice de  fonctions juridictionnelles. 

10. En confiant conjointement au préfet et au président du tribunal de grande instance le soin d'arrêter la liste à 

partir de laquelle les assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte sont tirés au sort, et en prévoyant que les 

citoyens inscrits sur cette liste doivent avoir été proposés soit par le procureur de la République soit par les maires, 

le législateur a entendu assurer que cette liste soit composée de citoyens présentant des garanties de compétence 

et d'impartialité. Le fait que le tirage au sort soit effectué à partir d'une liste ainsi établie n'est pas contraire aux 

exigences d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  

11. Il résulte des motifs énoncés aux paragraphes 6 à 10 que le deuxième alinéa de l'article 885 du code de 

procédure pénale, qui ne méconnaît ni le principe d'égalité devant la justice, ni les principes d'indépendance et 

d'impartialité des juridictions, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à cette dernière. Il en va de même, par conséquent, des références aux articles 259 à 267 au second 

alinéa de l'article 877 du même code.  

– Sur l'exclusion des règles de droit commun en matière d'incapacité, d'incompatibilité et de récusation des 

assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte :  

12. Le second alinéa de l'article 877 du code de procédure pénale exclut l'application des articles 254 à 258-2, 289 

à 303 et 305 du code de procédure pénale pour la composition de la cour d'assises de Mayotte. Ces articles sont 

relatifs aux incapacités et incompatibilités liées aux fonctions de juré, aux conditions de révision des listes de 

jurés et au droit de récuser des jurés. En particulier, l'article 256 prévoit que sont incapables d'être jurés les 

personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condamnation pour crime ou pour délit, celles 

en état d'accusation ou de contumace et celles placées sous mandat de dépôt ou d'arrêt, les fonctionnaires révoqués 

et les officiers ministériels destitués, les membres d'ordres professionnels frappés d'une interdiction définitive 

d'exercer et les majeurs protégés. L'article 257 prévoit que sont, en particulier, incompatibles avec les fonctions 

de juré l'exercice de fonctions juridictionnelles ou l'exercice de fonctions dans la police, l'administration 

pénitentiaire ou la gendarmerie. Le dernier alinéa de l'article 289 prévoit que sont rayés de la liste de session les 

noms des jurés qui se révéleraient être conjoints, parents ou alliés d'un membre de la cour ou de l'un des autres 

jurés. L'article 291 prévoit des règles similaires lorsque la parenté du juré est établie à l'égard de l'accusé ou de 

son avocat ou que la personne est témoin, interprète, dénonciateur, expert, plaignant ou partie civile ou a accompli 

un acte de police judiciaire ou d'instruction. Enfin, les articles 297 à 301 fixent les conditions dans lesquelles 

l'accusé ou son avocat et le ministère public peuvent exercer un droit de récusation des jurés lors de leur tirage au 

sort. 

13. Par dérogation à ces règles de droit commun, les dispositions du second alinéa de l'article 885 du code de 

procédure pénale prévoient uniquement que les assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte doivent être tirés 

au sort sur une liste composée de personnes « présentant des garanties de compétence et d'impartialité et jouissant 

des droits politiques, civils et de famille ». Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'imposent 

d'autres conditions pour exercer les fonctions d'assesseur-juré. Elles ne prévoient ni dispositif de révision de la 

liste ni faculté pour l'accusé, son avocat et le ministère public de récuser un assesseur-juré tiré au sort.  

14. L'exclusion de règles de droit commun crée une différence de traitement sans rapport direct avec l'objet de la 

législation dérogatoire applicable à la cour d'assises de Mayotte, qui vise à tenir compte du nombre restreint de 

personnes inscrites sur les listes électorales et disposant d'une maîtrise suffisante de la langue et de l'écriture 

françaises pour exercer les fonctions d'assesseur-juré. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les 

autres griefs, la référence aux articles 254 à 258-2, 289 à 303 et 305 du code de procédure pénale, au second alinéa 

de l'article 877 du même code, pour exclure leur application à Mayotte, est contraire au principe d'égalité devant 

la justice. Elle doit être déclarée contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 – M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 

spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 

dans le service du maintien de l'ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
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assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 

d'impartialité des juridictions.  

6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 

l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 

l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 

concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 

relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 

en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 

de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 

l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 

établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 

membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances.  

7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 

pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 

spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 

à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 

militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-

7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 

existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 

Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 

les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 

des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  

8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 

sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 

les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 

articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 

des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 

peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 

sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 

du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 

l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 

formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 

l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  

9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 

l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 

que les membres de la police nationale.  

10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 

police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 

l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 

instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 

de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 

dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 

leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  

11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 

doit être écarté.  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

Sur certaines dispositions de l'article 27 : 

68. L'article 27 insère des articles L. 211-17 et L. 211-18 dans le code de l'organisation judiciaire afin de donner 

compétence à un tribunal de grande instance spécialement désigné par décret pour connaître des demandes 

d'injonction de payer, exceptées celles relevant de la compétence d'attribution du tribunal de commerce.  

69. Les députés auteurs de la deuxième saisine font valoir que ces dispositions seraient entachées d'incompétence 

négative et porteraient atteinte au principe d'égalité d'accès au service public de la justice et au droit à un procès 

équitable, dès lors que la création d'une juridiction nationale unique ne permettrait pas un accès physique égal 

pour les justiciables.  
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70. Le traitement centralisé des demandes d'injonction de payer peut, en fonction du lieu de résidence des 

justiciables, conduire à un éloignement géographique entre le justiciable et la juridiction compétente pour 

connaître de son affaire.  

71. En premier lieu, en donnant compétence à un seul tribunal de grande instance pour connaître de l'ensemble 

des demandes d'injonction de payer, le législateur a entendu décharger les autres juridictions d'un contentieux de 

masse et en faciliter le traitement. Il a ainsi poursuivi un objectif de bonne administration de la justice.  

72. En deuxième lieu, d'une part, la procédure de délivrance d'une injonction de payer est exclusivement écrite et 

non contradictoire. En outre, les demandes d'injonction de payer sont formées par voie dématérialisée. Elles 

peuvent l'être sur support papier pour les personnes physiques n'agissant pas à titre professionnel et non 

représentées par un mandataire.  

73. D'autre part, si l'injonction de payer délivrée dans les conditions évoquées ci-dessus peut faire l'objet d'une 

opposition de la personne à l'encontre de laquelle elle a été prononcée par déclaration au greffe, cette opposition 

peut également être formée par courrier recommandé. Dans ce cas, les dispositions contestées prévoient que 

l'instruction, l'audience et le jugement de cette opposition relèvent de la compétence du tribunal de grande instance 

territorialement compétent déterminé en fonction du lieu de résidence du débiteur poursuivi.  

74. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la 

justice, ni le droit au recours juridictionnel effectif.  

75. Par conséquent, l'article L. 211-17 du code de l'organisation judiciaire, qui ne méconnaît aucune autre exigence 

constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

[…] 

Sur certaines dispositions de l'article 69 : 

315. L'article 69 crée un parquet national antiterroriste. Le b du 3° de son paragraphe I modifie le code de 

l'organisation judiciaire afin de prévoir qu'est placé auprès du tribunal de grande instance de Paris, aux côtés du 

procureur de la République, un procureur de la République antiterroriste.  

316. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine soutiennent que la création de ce parquet national antiterroriste 

méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice. Selon eux, l'existence 

d'un parquet autonome spécialisé en matière de terrorisme entraînerait une « perte d'efficacité et de réactivité », 

ainsi qu'une « perte de vision d'ensemble des parcours de délinquance conduisant au terrorisme et une rigidité 

dans l'affectation des conduites des enquêtes entre les délits de droit commun, la criminalité organisée et le 

terrorisme ». 

317. La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 

12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. 

318. En premier lieu, la compétence du procureur de la République antiterroriste pour la poursuite des actes de 

terrorisme est concurrente de celles des parquets territorialement compétents.  

319. En second lieu, d'une part, en application de l'article L. 213–12 du code de l'organisation judiciaire créé par 

l'article 69, dans certains tribunaux de grande instance, un magistrat du ministère public est chargé notamment 

d'informer le procureur de la République antiterroriste de tous les faits en lien avec des affaires en cours 

susceptibles de faire l'objet d'investigations de sa part et de l'état de la menace terroriste dans son ressort. D'autre 

part, en application de l'article L. 217-5 du code de l'organisation judiciaire, lorsque le renforcement temporaire 

et immédiat du parquet antiterroriste apparaît indispensable, le procureur de la République antiterroriste peut 

requérir un ou plusieurs magistrats du parquet de Paris. Enfin, conformément à l'article 706-17-1 du code de 

procédure pénale, le procureur de la République antiterroriste peut requérir par délégation judiciaire tout procureur 

de la République de procéder ou faire procéder aux actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des infractions 

de terrorisme dans les lieux où ce dernier est territorialement compétent. 

320. Il en résulte que, si le législateur a créé un procureur de la République doté d'une compétence spécifique, il 

a en tout état de cause prévu des garanties afin de permettre une coordination et une collaboration entre celui-ci 

et les autres procureurs de la République.  

321. Les mots « et un procureur de la République antiterroriste » figurant à l'article L. 217-1 du code de 

l'organisation judiciaire, qui ne sont pas contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 

de la justice et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 – Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 

l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 

7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 

qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 

1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  

8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 

missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 

l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 

poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 

cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 

eaux territoriales françaises.  

9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 

injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 

mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 

militaire ou commises à l'étranger par un civil.  

10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 

dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 

peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 

se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 

ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts.  

 

­ Décision n° 2021-910 QPC du 26 mai 2021 – Mme Line M. [Frais irrépétibles devant les juridictions 

pénales III] 

4. La requérante estime qu'en ne permettant plus à la personne poursuivie devant le tribunal de police et bénéficiant 

d'une relaxe de demander le remboursement des frais irrépétibles exposés par elle pour sa défense, alors que cette 

possibilité demeure ouverte à la partie civile en cas de condamnation, ces dispositions créeraient un déséquilibre 

des droits des parties au procès pénal. Il en résulterait une différence de traitement contraire au principe d'égalité 

devant la justice.  

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « 475-1 » figurant au premier 

alinéa de l'article 543 du code de procédure pénale.  

- Sur le fond : 

6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 

législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 

elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 

qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 

parties.  

7. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 

des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 

droit d'agir en justice et les droits de la défense.  

8. D'une part, en application de l'article 543 du code de procédure pénale, qui fait référence aux dispositions de 

l'article 475-1 du même code applicables en matière correctionnelle, le tribunal de police peut condamner l'auteur 

d'une contravention à payer à la partie civile la somme qu'il détermine au titre des frais non payés par l'État et 

exposés par celle-ci pour sa défense.  

9. D'autre part, par sa décision du 5 avril 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution le 

premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale et reporté son abrogation au 31 mars 2020. Faute 

pour le législateur d'avoir adopté en temps utile de nouvelles dispositions pour remédier à cette 

inconstitutionnalité, la personne poursuivie pénalement est dans l'impossibilité, depuis cette date, d'obtenir du 
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tribunal de police, en cas de relaxe, une indemnité au titre des frais non payés par l'Etat et exposés par celle-ci 

pour sa défense.  

10. Dans ces conditions, les dispositions contestées portent atteinte à l'équilibre des droits des parties dans le 

procès pénal. Par suite, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-944 QPC du 4 novembre 2021 – Association de chasse des propriétaires libres 

[Exclusion des associations de propriétaires du droit de retrait de terrains inclus dans le périmètre 

d'une association communale de chasse agréée] 

3. L'association requérante soutient par ailleurs que, en privant ces associations de propriétaires de leur droit de 

retrait, ces dispositions porteraient une atteinte disproportionnée au droit de propriété. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ayant une existence reconnue 

lors de la création de l'association » figurant au dernier alinéa de l'article L. 422-18 du code de l'environnement. 

5. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être 

la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

6. Les associations communales de chasse agréées ont pour mission d'intérêt général, dans les communes des 

départements soumis à un fort morcellement foncier où elles sont constituées, d'assurer une bonne organisation 

technique de la chasse et de favoriser une gestion équilibrée du gibier, de la faune sauvage et des biotopes, en 

organisant la pratique de la chasse sur des territoires d'une superficie suffisamment stable et importante. 

7. À cette fin, les propriétaires des terrains situés sur le territoire de la commune sont tenus de faire apport de leurs 

droits de chasse à l'association communale, sauf dans les cas mentionnés à l'article L. 422–10 du code de 

l'environnement. En application de cet article, ils peuvent s'opposer à cet apport au nom de convictions 

personnelles. En outre, s'ils souhaitent conserver l'exercice de leurs droits de chasse, les propriétaires ou détenteurs 

de ces droits sur des superficies supérieures à un seuil minimal peuvent également s'y opposer. 

8. Les dispositions contestées privent du droit de se retirer de l'association communale les associations de 

propriétaires constituées après la création de celle-ci, même lorsque les terrains qu'elles regroupent atteignent 

cette superficie minimale. Ce faisant, elles opèrent une différence de traitement entre, d'une part, ces associations 

et, d'autre part, les propriétaires et associations de propriétaires dont l'existence était reconnue avant la création 

de l'association communale. 

9. Il résulte des travaux préparatoires que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir 

le morcellement et le rétrécissement des territoires de chasse des associations communales et assurer ainsi la 

stabilité et la viabilité de ces territoires. 

10. Or, une association de propriétaires créée après une association communale, en regroupant les terrains de ses 

membres pour organiser leur activité cynégétique alors que leurs droits de chasse ont été transmis à l'association 

communale lors de sa création, ne peut avoir pour but que de retirer ceux-ci du périmètre de cette dernière. Au 

regard de l'objet des dispositions contestées, elle ne se trouve donc pas placée dans la même situation qu'une 

association de propriétaires existant avant l'association communale, et qui gérait déjà un patrimoine cynégétique, 

ou qu'un propriétaire détenant à lui seul un terrain atteignant la superficie minimale requise. 

11. La différence de traitement critiquée par l'association requérante, qui est ainsi fondée sur une différence de 

situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 

12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 

écarté. 

 

 

 

 

 

 



43 

 

­ Décision n° 2021-946 QPC du 19 novembre 2021 – Société Pétroles de la côte basque [Part des 

biocarburants prise en compte dans la filière gazole pour le calcul de la taxe générale sur les activités 

polluantes] 

2. La société requérante reproche à ces dispositions de prévoir que les distributeurs de gazole qui incorporent des 

biocarburants dits traditionnels, produits à partir de plantes oléagineuses, bénéficient d'un avantage fiscal 

supérieur à ceux qui incorporent des biocarburants dits avancés, produits à partir de certaines matières animales 

ou végétales, alors même que ces derniers biocarburants auraient un effet bénéfique sur l'environnement supérieur 

aux premiers. Il en résulterait une différence de traitement sans rapport avec l'objet de loi, qui serait, selon elle, 

uniquement de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi les principes 

d'égalité devant la loi et devant l'impôt. 

3. En outre, en soumettant à un régime fiscal moins favorable les distributeurs mettant sur le marché des carburants 

moins polluants, ces dispositions méconnaîtraient les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement. 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 

de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 

pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 

la loi qui l'établit. 

5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques.  

6. L'article 266 quindecies du code des douanes prévoit que les personnes qui mettent à la consommation certains 

carburants en France sont soumises à un prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités 

polluantes. Le taux de ce prélèvement, fixé à 7,7 % pour la filière gazole, est diminué à proportion d'une part 

d'énergie renouvelable issue des biocarburants incorporée à ces carburants. 

7. Les dispositions contestées prévoient que la part d'énergie renouvelable prise en compte pour diminuer ce taux 

est au maximum de 7 % pour les biocarburants traditionnels et de 0,7 % pour les biocarburants avancés. Ce faisant, 

ces dispositions instituent une différence de traitement entre les redevables de ce prélèvement selon la nature des 

biocarburants qu'ils incorporent dans le gazole qu'ils distribuent en France. 

8. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires que, d'une part, le législateur a estimé nécessaire, au regard de 

leurs effets respectifs sur l'environnement, d'inciter au développement progressif des biocarburants avancés et de 

stabiliser désormais celui des biocarburants traditionnels. D'autre part, il a considéré que la maturité technologique 

et industrielle de leurs filières de production respectives ainsi que leurs capacités d'approvisionnement en matières 

premières étaient différentes. 

9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a donc entendu lutter contre les émissions de gaz à effet 

de serre en encourageant les distributeurs de gazole à incorporer des biocarburants avancés, tout en maintenant 

un soutien à la production de biocarburants traditionnels. 

10. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 

auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi n'étaient pas, en l'état des 

connaissances et des techniques, manifestement inappropriées. 

11. En fixant, par le texte alors en vigueur, à 0,7 % la part maximale de biocarburants avancés pouvant donner 

lieu à une diminution du taux du prélèvement supplémentaire et à 7 % celle des biocarburants traditionnels, le 

législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de la loi.  

12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques 

doit donc être écarté. 

 

*** 


